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« L’Évangile aboutit à l’homme. Il est le Ciel où Dieu se manifeste, à condition qu’il se décante, qu’il se libère. Il faut croire en l’homme puisque le Fils de l’homme donne une valeur unique à l’homme. »

Maurice Zundel

« Les grâces de ma vie », Lausanne, 21 juillet 1959.




INTRODUCTION

« Maudits patrons ! »

Tout a basculé au sortir de l’hiver 2009. Plus précisément, la veille de la grève nationale du 19 mars, qui donna lieu à des manifestations syndicales partout en France. L’annonce par la Société générale de l’attribution massive de stock-options à ses principaux dirigeants, alors que le cours en bourse était au plus bas, résonna comme une provocation aux oreilles de l’opinion publique. En outre, elle apprenait simultanément que le patron de l’équipementier automobile Valeo, évincé pour « divergences stratégiques », quittait son siège avec plus de trois millions d’euros d’indemnités de départ en poche. Un plan de stock-options pour les dirigeants de GDF Suez était également rendu public. Réalisées dans des conditions favorables, ces actions auraient pu leur rapporter environ dix millions d’euros de plus-value ! La même semaine, on apprenait que le nombre des demandeurs d’emploi avait méchamment grossi de quatre-vingt mille au mois de février. Ce n’était pas
la première fois que des affaires de rétributions ou d’indemnités patronales jugées outrancières ameutaient le public. Déjà en 2006, par exemple, le patron de Vinci avait créé le scandale quand, contraint d’abandonner la tête du premier groupe mondial de construction, il était parti avec un parachute doré de treize millions d’euros et le bénéfice d’une retraite garantie de la moitié de son dernier salaire, soit deux millions et demi d’euros par an, ainsi que d’autres largesses financières… Mais en 2009, les citoyens lambda sont encore plus remontés contre les débordements de quelques grands dirigeants de sociétés ou opérateurs de marché, les fameux traders, qui profitent sans scrupule de la dérégulation d’un système frappé d’hystérie. Ils ont le net sentiment d’avoir affaire aux responsables de la crise économique et financière qui a généré la récession en France, en Europe et dans le monde et qui, surtout, menace leur emploi et celui de leurs enfants, quand ils ne l’ont pas déjà perdu. « Maudits patrons ! » enfle la rumeur publique en colère.







On les avait oubliées. Elles ont ressurgi, les occupations d’usines et les séquestrations de patrons qui avaient marqué les années soixante-dix, après le premier choc pétrolier de 1973 et les restructurations industrielles qui avaient suivi. En quelques semaines, au début du printemps 2009, les dirigeants ou cadres
supérieurs de cinq sites industriels français sont « retenus » par des ouvriers décidés à s’opposer de manière frontale à des plans sociaux ou à des fermetures d’entreprises. Ces opérations sont le plus souvent brèves et inoffensives. Elles n’en révèlent pas moins le niveau d’exaspération des salariés. Isabelle Sommier, directrice du Centre de recherches politiques de la Sorbonne, analyse ainsi leur réaction : « Ces salariés veulent exprimer une colère, une indignation d’autant plus grande qu’ils ont l’impression d’être dans une situation économique qui dure et des négociations bloquées. Retenir son patron apparaît comme un sursaut de dignité pour attirer l’attention sur leur sort injuste1. » Les rappels à l’ordre lancés par le président de la République (« Je ne laisserai pas faire les choses comme ça », déclarait-il le 7 avril 2009) n’ont pas de prise sur les auteurs de ces séquestrations, ni sur un bon nombre de Français qui montrent de la compréhension voire de la sympathie envers ce mode d’action : ils seraient quarante-cinq pour cent à juger « acceptable » cette méthode de contestation2. Ce sentiment d’indignation partagé par une partie de l’opinion est forcément lié aux révélations sur les rémunérations extravagantes de certains dirigeants de grands groupes. À quoi il
faut ajouter les annonces en série de plans de licenciements dans des entreprises dégageant des bénéfices et celles des versements de dividendes aux actionnaires dans un contexte généralisé de récession. Faut-il alors s’étonner, comme s’en faisait l’écho la une d’un hebdomadaire national, que « la chasse aux patrons3 » soit non seulement ouverte, mais qu’elle fasse tant d’émules ?

Résumant comme à l’accoutumée, de sa plume acérée et fougueuse, l’état d’esprit de beaucoup de ses concitoyens, Bruno Frappat écrit dans La Croix : « Primes d’entrée, primes de sortie, bonus, stock-options, on a du mal à suivre. On fait des additions faramineuses, on empile les euros ou les dollars. Mais qu’est-ce qui passe par la tête de certains dirigeants (pas tous, qu’on se rassure…) pour jouer avec l’argent à ce point de frénésie qui confine à la pathologie ? Est-ce que de temps à autre ils ne rencontrent pas quelqu’un qui leur dessine l’état de la société, de l’économie générale, la sourde désespérance qui monte dans des secteurs entiers de la société ? Est-ce que leurs entourages, leurs cabinets, leurs “communicants” (on ne parle même pas des familles) ne sont pas payés pour les mettre en rapport, même fugitivement, avec la réalité des choses de la vie en temps de crise4 ? » En 2003, Pierre
Bilger, alors pdg d’Alstom, grand groupe industriel français spécialisé dans l’électricité et la construction ferroviaire, avait reçu quatre millions d’euros d’indemnité de départ. Motivé par ses convictions chrétiennes, il les avait rendus, mais pas tout de suite : « Je continue de me demander pourquoi j’ai accepté cette indemnité au départ et attendu huit mois pour y renoncer, explique-t-il. En fait, j’étais resté prisonnier, un temps, d’une relation à l’argent qui imprégnait l’environnement dans lequel je travaillais. Pour beaucoup de dirigeants ou d’opérateurs, sans parler des actionnaires, l’excès financier était devenu légitime. La finalité essentielle de l’action était l’argent5. » Cet aveu ne manque ni de courage ni de noblesse. Il aide un peu à percer le mystère de cette bulle artificielle dans laquelle certains grands dirigeants d’entreprise semblent être enfermés, aveugles au monde réel qui les entoure, sourds aux bruits et aux cris de la société qui fulmine contre leur incivisme et leur immoralité.

Face à ces outrances, le citoyen de base n’est pas tout seul à s’indigner. Bien sûr, les premiers à rager sont les employés qui voient leur salaire bloqué ou les ouvriers mis au chômage partiel ou total. Mais on
oublie trop souvent les milliers de patrons de PME qui se battent pied à pied avec leurs banquiers, souvent tatillons et prudents à l’excès, pour obtenir des crédits qui leur permettraient de sauver des emplois et de poursuivre leur activité. On les oublie ces centaines de milliers d’entrepreneurs qui sont les principaux employeurs de France et qui sont jetés sans autre forme de procès ni nuance dans le même sac à opprobres qu’une minorité de patrons sans scrupule. « Quelques journaux ont parfois, dans le tohu-bohu, la bonne idée de rappeler que tous les patrons ne sont pas équipés comme ceux qui font la “une” des scandales de la “cash machine” qui tourne à plein régime, note dans un sursaut de soulagement Bruno Frappat.Il y en a qui se saignent aux quatre veines pour que perdure leur entreprise. Il y en a même, dit-on, qui donnent l’exemple d’une certaine sobriété dans le rapport à l’argent. Inouï6 ! » En effet, devant la pression croissante de l’opinion et pour suivre les recommandations de transparence édictées par leurs instances patronales, plusieurs grands dirigeants ont renoncé aux avantages financiers qui leur étaient dévolus : ainsi le patron de Nexity a renoncé à son bonus et à ses stock-options. Son collègue de Rhodia a réduit des deux tiers son bonus au titre de 2008. Le directeur général d’Alcatel s’est passé d’une prime de recrutement de plus de cinq cent mille euros et a
promis de ne toucher ni prime ni bonus en 2008, par « solidarité » avec les salariés soumis au gel de leurs salaires et alors qu’un millier d’emplois de cadres vont être supprimés. François-Henri Pinault, président du groupe PPR et l’un des patrons du CAC 40, a renoncé, lui aussi, à tout bonus, deux de ses filiales, Conforama et la Fnac, projetant des plans sociaux… Selon le magazine Challenges7, trois dirigeants sur cinq auraient ainsi vu leurs salaires versés au titre de 2008 réduits…







C’est dans ce contexte grêlé de scandales et d’inquiétudes, qu’une voix invoquant la responsabilité et la sagesse, l’audace et la modestie, l’effort et l’Espérance s’est fait entendre avec constance durant ces derniers mois. Cette voix, c’est celle du mouvement des Entrepreneurs et Dirigeants Chrétiens (les EDC)8. Ce mouvement a déjà une longue histoire : il est né en 1926 de la volonté de syndicats d’employeurs de « réintégrer dans le monde des affaires la morale et la conscience ». Déjà ! En 1948, il délaisse son caractère professionnel et syndical au profit d’une pensée et d’une pratique plus directement inspirées par la
doctrine sociale de l’Église catholique : celle-ci se réfère beaucoup à la réflexion des papes de l’ère moderne, de Léon XIII à Benoît XVI. Devenu Centre français du patronat chrétien (CFPC), il est associé au Centre national du patronat français (CNPF, l’ancêtre du Medef) à titre consultatif. En 1958, le mouvement entame un patient et profond processus d’ouverture culturelle et spirituelle qui aboutit en 2000 à ce qu’il prenne son nom actuel. Qui sont les EDC aujourd’hui ? Ils sont deux mille décideurs et entrepreneurs répartis dans une vingtaine de régions, qui se retrouvent en sections locales de dix personnes environ chacune ; ils représentent des entreprises de toutes tailles et de tous secteurs d’activité. Ils sont catholiques pour la plupart, mais d’autres sont protestants, de même que certains conseillers spirituels – l’un de ceux-ci est même orthodoxe : l’œcuménisme n’est pas la moindre originalité de ce mouvement dont la population socioprofessionnelle passe souvent pour conservatrice et traditionaliste. Les EDC démontrent tout à fait le contraire. Ils réservent d’ailleurs bien d’autres surprises que ce livre a justement vocation à faire davantage connaître.

En effet, depuis 2006, les EDC se sont donné un président national qui a fait de leur visibilité et de leur témoignage les priorités de son mandat. L’homme qui leur a fait prendre cette orientation se nomme Pierre Deschamps. Il est l’un des premiers, dans l’histoire du mouvement, à signer des tribunes
libres dans la presse nationale, à s’exprimer à la télévision, à multiplier les interventions dans les colloques et, autre première, à ouvrir les Assises nationales de son mouvement aux médias. Fort de sa longue expérience personnelle de dirigeant d’entreprise, armé aussi d’une solide formation spirituelle acquise aux EDC et grâce à une lecture assidue de la Bible, cet homme, naturellement modeste, s’est jeté dans la bataille du témoignage avec cette conviction intime et forte qu’il souhaite d’ailleurs rendre contagieuse : la vraie richesse du mouvement ne s’évalue pas en termes de deux mille membres, mais en termes de deux mille témoins potentiels de l’Espérance chrétienne. Cette Espérance se réfère en effet au Christ qui appelle ces hommes et ces femmes d’affaires, ces banquiers, ces hauts fonctionnaires, ces patrons de PME, ces responsables de ressources humaines, ces dirigeants de multinationales, à se convertir à son Évangile, pour être ses disciples dans le monde économique et financier plongé dans la crise. « Notre mouvement propose à chacun de progresser sur son chemin de conversion. Les Entrepreneurs et Dirigeants Chrétiens sont donc clairement un mouvement de conversion de ses propres membres. Ceci n’exclut pas d’envisager de conduire des actions concrètes, mais il ne faut pas qu’elles se substituent à l’objectif de conversion9 », précise Pierre Deschamps.


C’est de cette Espérance-là, témoignée en paroles et en actes, que ce livre veut rendre compte au terme d’une enquête menée dans toute la France auprès de chefs d’entreprise et de dirigeants qui cherchent à vivre leur vocation de baptisés dans l’exercice de leurs responsabilités professionnelles. Le choix de ces personnes pourra paraître arbitraire et ne saurait prétendre à l’exhaustivité, ni même à la représentativité du monde patronal. La plupart d’entre elles sont membres du mouvement des EDC, les autres, sans lui appartenir, se retrouvent à l’aise dans sa démarche, dans son combat et dans sa fidélité chrétienne.







Découvrez donc maintenant ces hommes et ces femmes. Vous verrez, ils sont étonnants ! Vous n’aurez sans doute plus envie de dire, après avoir fait leur rencontre au fil des pages : « Maudits patrons ! »




I.

Diriger et servir


« Homme de jugement et de paix » : un rapport d’évaluation professionnelle l’avait présenté ainsi quand il était encore jeune manager. Âgé maintenant de soixante-cinq ans, Pierre Deschamps exprime toujours une sérénité souriante et un esprit de discernement, qui se sont enrichis avec le temps de l’expérience et de la réflexion. Au sortir d’une solide carrière de près de quarante ans dans la même entreprise de conseil et de services informatiques, Unilog, il compare volontiers sa vie professionnelle à « un long fleuve tranquille ». Après avoir fait toute sa scolarité au lycée Descartes de Tours, sa ville natale, il est reçu à l’âge de vingt ans au concours d’entrée de l’École centrale de Paris. Au sortir du service militaire, il est embauché, en mars 1968, par un cabinet parisien de conseil en organisation qui emploie une centaine de salariés. Son patron n’est pas un chaud partisan de l’informatique qui commence à se développer en France : il
ne croit pas aux promesses de cette technique nouvelle de traitement de l’information qui connaît pourtant un succès spectaculaire aux États-Unis. Cinq de ses cadres de direction particulièrement perspicaces pensent au contraire que l’informatique va révolutionner l’économie et l’entreprise : ils décident de sauter le pas et créent leur propre entreprise. Peu de temps après, ils appellent Pierre Deschamps à les rejoindre. À l’âge de vingt-cinq ans, le voilà admis dans le club des cinq cofondateurs et lancé dans l’aventure exaltante de la création d’une entreprise. La société se développe vite dans toute la France et dans certains pays d’Europe. Sa clientèle comprend surtout des grandes entreprises. Unilog employait une dizaine de salariés à sa création en 1968 ; elle comptait entre neuf et dix mille ingénieurs et consultants en 2008. Depuis cette date, Unilog s’affiche sous la seule marque Logica, car elle est devenue une des sociétés du groupe anglais Logica qui avait réussi une OPA amicale sur elle en 2006.

Son expérience de dirigeant d’entreprise, Pierre Deschamps l’a menée en deux temps : il a d’abord été membre du directoire d’Unilog de 1992 à 2003. Il avait la responsabilité opérationnelle de développer l’activité de la société auprès de la clientèle des banquiers et des assureurs. Sa responsabilité fonctionnelle concernait les ressources humaines : le recrutement, la formation permanente, la politique
de rémunération, les relations avec les représentants syndicaux… Il a ensuite été président du conseil de surveillance de la société de 2004 à 2008. « Je n’ai jamais été président du directoire ou numéro un de la société, constate-t-il, sans aucun regret apparent. Je crois que je n’étais pas fait pour être numéro un. Pour l’être, il faut savoir prendre des décisions parfois cruelles pour les personnes. Je ne suis pas un homme de conflit. Je suis un homme de consensus. Je préfère les situations qui débouchent sur un accord à celles qui aboutissent à la discorde. » Ancien scout dont le groupe portait le nom de Charles de Foucauld, l’ermite de Tamanrasset qui parlait avec les Touaregs du Sahara, il a plus une âme de négociateur et d’arbitre que de chef ou de suzerain. Alors, quand on lui demande quelle conception du pouvoir il a retirée de ses quinze années à des postes de direction, sa réponse fuse sans la moindre hésitation : « Mon plus grand bonheur professionnel est d’avoir été l’un des acteurs du développement d’une entreprise qui recrutait chaque année un nombre de nouveaux collaborateurs représentant en moyenne vingt pour cent de ses effectifs. Les nouveaux employés étaient essentiellement des débutants. Être le premier employeur d’un jeune diplômé, c’est pour moi la satisfaction, la gratification la plus appréciable que peut donner le pouvoir détenu par un dirigeant d’entreprise. »





Le dilemme du patron chrétien

Président du mouvement des EDC depuis 2006, Pierre Deschamps exerce sa fonction sans maquiller sa personnalité ni forcer sa nature. Ce fils de militants de l’Action catholique des milieux indépendants (ACI), un mouvement qui exerce son apostolat parmi la petite bourgeoisie, les cadres et les professions libérales, a sûrement hérité de ses parents cette forme de pédagogie et d’autorité fondée sur l’observation, l’analyse et l’action. La célèbre devise des militants de l’Action catholique, « voir, juger et agir », s’est comme incarnée dans ce Tourangeau au regard vif, au tempérament affable et à la simplicité tant vestimentaire que langagière. Ses collaborateurs apprécient sa qualité d’écoute et de réflexion, sa capacité à déléguer, à faire confiance, son esprit créatif, son goût de l’action et aussi sa pratique collégiale de la direction du mouvement. Lors des réunions du Bureau national qu’il préside dans un « esprit synodal » et qui réunit les présidents de régions et de commissions, ainsi que le conseiller spirituel national, il ne rechigne pas à soumettre à l’examen critique des participants les projets d’articles dont il est l’auteur avant leur publication. « Un article dans la presse suppose une prise de position explicite, justifie-t-il. Or, il n’est pas si facile d’exprimer un point de vue, car cela suppose deux conditions : que la position exprimée
soit partagée par la quasi-totalité des membres et qu’elle soit spécifiquement chrétienne. »

Pierre Deschamps se présente plus comme le porte-parole des deux mille membres du mouvement que comme leur « patron ». Il a fait de la visibilité et du témoignage des EDC dans la société française les priorités jumelles de sa présidence. Cette orientation tout à fait inédite du mouvement l’amène de plus en plus souvent à se montrer en public. Mais il garde la tête froide, restant invariablement fidèle à ce qu’il est vraiment : un croyant modeste, enraciné depuis une quinzaine d’années dans la lecture quotidienne de la Bible ; un dirigeant formé à l’école évangélique de la responsabilité personnelle, de la conversion permanente et du service de l’intérêt général. « Autorité responsable signifie aussi autorité exercée en faisant appel aux vertus qui favorisent la pratique du pouvoir dans un esprit de service (patience, modestie, modération, charité, effort de partage), rappelle le Compendium de la doctrine sociale de l’Église ; une autorité exercée par des personnes capables d’assumer de façon authentique le bien commun comme finalité de leurs propres actions, et non pas le prestige ou l’obtention d’avantages personnels10. » La personnalité de Pierre Deschamps se reflète beaucoup dans le
portrait du dirigeant chrétien qui est dressé par le conseil pontifical Justice et Paix, à l’origine de ce document du Vatican.

Les 28, 29 et 30 mars 2008 se déroulent à Marseille les vingt-septièmes Assises nationales des EDC. Pour la première fois dans l’histoire du mouvement, elles ouvrent leurs portes aux médias et aux journalistes. « J’ai clairement opté, dès le début de mon mandat, avec l’accord du Bureau national, pour le développement de la communication externe », insiste le président national des EDC. Ces assises méditerranéennes réunissent un bon millier de chefs d’entreprise autour d’un thème biblique qui lui est cher : « Diriger et servir ». A priori, ces deux verbes ne collent pas bien ensemble. En outre, leur rapprochement et a fortiori leur entente ne sont pas favorisés par la façon outrancière et cynique dont certains dirigeants abusent de leur pouvoir dans l’économie, la finance, la politique ou les médias. Pierre Deschamps n’ignore pas l’incompréhension et l’incrédulité que cette notion de « dirigeant serviteur » provoque dans une opinion publique troublée. Mais il estime que les attitudes scandaleuses d’une minorité de chefs de grands groupes du CAC 40 et la confusion qu’elles entraînent dans les esprits obligent les dirigeants chrétiens à faire entendre, plus que par le passé, leurs différences et leurs propositions. Il voit le dirigeant chrétien un peu comme un personnage de tragédie classique projeté sur le devant de la scène
sociale et faisant face chaque jour à un choix cornélien : il doit à la fois gérer son entreprise selon les règles de l’économie libérale de marché et respecter ses convictions religieuses qui obéissent à d’autres lois prônant la gratuité et l’amour. Comme tout patron digne de ce nom, il doit faire gagner de l’argent à sa société et il lui arrive de licencier du personnel ; ses salariés peuvent connaître le stress et la précarité ; enfin, ses actionnaires lui réclament, comme à tout autre dirigeant, un retour sur investissement, si possible prompt et performant.

Mais alors, qu’est-ce qui distingue un patron chrétien ? Principalement, sa vertu, son effort, son « combat intérieur » pour rendre fructueux et créatifs ce grand écart, cette inévitable tension entre son « devoir d’état » professionnel et son « devoir de charité » évangélique. « Aimer l’homme ne signifie pas que l’on va embaucher tout le monde, explique Xavier Grenet, un ancien professeur de philosophie devenu responsable de la gestion des cadres de Saint-Gobain. Nous sommes tous amenés à prendre des décisions douloureuses. J’ai fermé une usine, j’ai accompagné des personnes qui devaient quitter le groupe. Il y a des manières d’agir qui peuvent détruire ou faire grandir. Dans le monde de l’entreprise aussi, il faut prendre le temps de l’explication et de la parole partagée11. » Dans un document
préparatoire aux Assises de Marseille, les EDC proposent des pistes de réflexion pour encourager les participants à témoigner sur leur lieu de travail de l’attention préférentielle à l’autre enseignée par l’Évangile : quel intérêt portent-ils à leurs collaborateurs les plus subalternes et les plus modestes ? Sur quels fondements repose leur politique salariale ? L’information et la liberté d’expression circulent-elles convenablement dans leur entreprise ?…

« J’aime bien le mot dilemme », confie le président des EDC. La complexité des hommes et des situations, loin de le décontenancer, lui donne matière à penser et à agir autrement qu’en s’alignant derrière les seuls critères de la rentabilité et du profit immédiats auxquels, le plus souvent, se réfèrent les décideurs économiques. Explicitant sa pensée, il poursuit : « Les EDC offrent des lieux, les sections locales et régionales, des moments, comme les assises régionales et nationales, où les dirigeants peuvent mettre sur la table les dilemmes auxquels ils se trouvent confrontés dans l’exercice quotidien de leurs responsabilités. Ils peuvent les exposer à d’autres qui ont connu ou connaissent ce même type de difficulté. Leurs petits camarades des EDC n’apporteront pas forcément des solutions à leur problème. Mais grâce à ce dialogue bienveillant, le champ de réflexion sur ce dilemme pourra s’élargir. Le porteur du dilemme bénéficiera ainsi de nouveaux éclairages techniques et spirituels qui l’aide
ront à mûrir et à prendre sa décision. Éclairer les ténèbres : voilà, à mon sens, la mission du mouvement des EDC. C’est la raison pour laquelle je m’y sens si bien ! » Ils sont deux milliers de dirigeants à apprécier, comme leur président, le sas de liberté, de confiance et de spiritualité que leur procure le mouvement. Ils viennent régulièrement s’abriter sous son toit, comme sous le toit d’une maison commune, pour se réconforter et s’éclairer à la lumière de l’amitié humaine et spirituelle qui préside à leurs rencontres de partage et de prière.

Mais comment ces hommes et ces femmes de foi et de pouvoir, membres ou proches de ce mouvement, assument-ils, résolvent-ils, dans le cadre quotidien de leurs responsabilités, ce « dilemme » que Pierre Deschamps considère comme l’expérience incontournable et fondamentale du dirigeant chrétien ?







Philippe Royer :
« L’ennemi à abattre, c’est la peur »


Philippe Royer est le directeur général salarié de Clasel, une société coopérative de services dont le siège est à Laval en Mayenne. Cette société est née en 2008 de la fusion d’une société mayennaise, CL 53, et de son homologue sarthois, Clasel 72. Désormais, les producteurs laitiers de ces deux
départements sont servis par la même société qui emploie trois cent cinquante salariés. Avant cette fusion, Philippe Royer avait déjà repris deux entreprises : en 2001, Analis, un laboratoire d’analyse du lait qui gère une dizaine de départements de l’ouest de la France et qui comprend une quarantaine d’employés ; et en 2004, Mayenne-Croissance, une société de conseil et d’évaluation dans la filière de la viande bovine où travaillent actuellement une dizaine de personnes. Philippe Royer a été l’opérateur de ces années d’expansion et de restructuration de l’entreprise. Qu’a-t-il retenu de son expérience de repreneur ? « J’ai appris qu’il n’existait pas de style de management idéal, répond-il dans son bureau au décor sobre et convivial. Un dirigeant doit s’adapter en permanence à des terrains souvent mouvants et prendre en compte la réalité existante. La gestion des ressources humaines est la tâche la plus belle mais également la plus compliquée. J’ai dû procéder à des licenciements lors de la reprise d’un laboratoire d’analyse et de Mayenne-Croissance. Je l’ai fait en disant toujours la vérité aux personnes concernées, mais en y mettant les formes : il est de mon rôle d’apprécier l’action, mais je veille à ne pas juger de manière définitive la personne. Plus j’avance en expérience, plus je pense qu’un bon management doit énoncer des choses simples : la clarté du cap fixé, la valorisation des talents et la transparence. »


C’est en 1998 que Philippe Royer prend la direction de l’entreprise qu’il dirige encore à ce jour. Il succède à un directeur qui part à la retraite. « Mon prédécesseur, qui avait fait un travail remarquable, avait initié l’entreprise au management participatif, raconte-t-il. Ce style de management correspondait à mes convictions. » À son arrivée à Laval, Philippe Royer découvre un management très « participatif », mais présentant parfois une certaine confusion des rôles et des responsabilités. « J’ai ajusté cet héritage de façon à clarifier les missions de chacun en séparant les fonctions d’expertises techniques de celles d’encadrement des ressources humaines, explique-t-il. Pour moi, la priorité du management participatif est d’associer le plus possible les salariés à la compréhension et la mise en œuvre de la stratégie voulue par les administrateurs et par la direction. C’est pourquoi, par exemple, à côté de celle-ci, nous avons créé des équipes de projets qui ont l’avantage de faire travailler ensemble des personnes ayant des compétences différentes mais complémentaires. De même, dans mon comité de direction, je ne dirige plus en direct que cinq personnes, au lieu de quinze quand je suis arrivé. J’ai volontairement pris de la distance avec les aspects techniques de nos activités qui relèvent de la compétence des techniciens et du staff technique de l’entreprise et qui ont ma confiance. Cette politique de délégation des responsabilités obéit à un objectif primordial : dégager le
temps maximum pour penser la stratégie avec les actionnaires, impulser un rythme d’innovation à l’entreprise, préparer l’entreprise au monde nouveau qui vient… Je suis aussi un peu plus disponible pour rencontrer les salariés ! »

Les représentants du personnel et les délégués syndicaux de Clasel sont associés aux réflexions sur les orientations et les besoins de recrutement des nouveaux collaborateurs. « Mais chacun reste bien à sa place et dans son rôle ! » insiste Philippe Royer. Pour lui, c’est un « drame national » que seulement huit pour cent de salariés en France soient affiliés à un syndicat. Ses interlocuteurs sociaux habituels représentent trois syndicats de sensibilité réformatrice, la CFTC, la CFDT et l’UNSA (autonomes). « On ne peut pas être d’accord sur tout, reconnaît-il, mais on peut au moins s’efforcer de l’être sur l’essentiel. Je crois qu’on a sur la durée les syndicalistes qu’on mérite. Un dirigeant qui prouve durablement sa volonté d’écoute et de dialogue, son intelligence des hommes et des situations, son souci de former et d’orienter dans leur intérêt ses employés et sa capacité à faire circuler l’information dans l’entreprise peut compter en retour sur la bonne volonté et l’esprit coopératif des partenaires sociaux. En revanche, un dirigeant qui sombre dans l’orgueil ou l’idolâtrie de lui-même risque d’essuyer des résistances irréductibles à tout changement. »


Philippe Royer se souvient que, jeune dirigeant, il avait peur du conflit social. Il était alors enclin à plaire à tout le monde, pour éviter d’écoper des crises et des mouvements revendicatifs. La maturité aidant, cet émule de fins négociateurs sociaux, comme le syndicaliste Jean Kaspar et le dirigeant associatif entré en politique Martin Hirsch, a peaufiné sa conception du pouvoir : « Je sais maintenant que pour être un bon patron, il ne faut pas avoir peur d’être un leader de leaders : autrement dit, avoir pour exigence de faire fructifier les compétences et les talents de ses collaborateurs. On peut parfois traverser des moments d’incompréhension, de solitude et d’impopularité. Mais on doit toujours se montrer humble, réceptif aux critiques de ses collaborateurs. On doit reconnaître ses limites et les performances des autres. L’ennemi à abattre, c’est la peur. La valeur à honorer, c’est la confiance. Elle ne se décrète pas. Elle se consolide dans les réussites communes. Elle s’acquiert dans la durée, par le travail, l’expérience et la patience. Je continue à me former en participant à l’Association Progrès du Management, l’Apm, un groupe de formation de dirigeants qui se réunit une fois par mois. »
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